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I. – L’action de la justice dans le cadre de la protection de l’enfance 

 

1. Pour quelles raisons l’objectif de « déjudiciarisation » des mesures de protection de 

l’enfance fixé par la loi du 5 mars 2007 n’a-t-il pas été atteint ? 1 

 

L’objet de déjudiciarisation des mesures de protection de l’enfance n’est pas atteint pour 

différentes raisons :  

- La posture des professionnels de la protection de l’enfance n’a pas effectué sa mutation, 

d’un regard inquisitorial et de suppléance, vers une valorisation des capacités parentales, 

même ténues, 

- Il n’y a pas assez de mesures administratives proposées aux parents, 

- Le travail dans le cadre administratif est encore trop axé sur la demande (exigence d’une 

demande écrite co-signée par les deux parents) afin de ne pas avoir à travailler 

l’adhésion, alors qu’il conviendrait seulement de proposer les mesures aux parents et de 

recueillir leur accord,  

- Les services éducatifs envisagent difficilement de se passer de l’intervention du juge 

qui fait autorité, l’intervention administrative n’est pas dans leur « logiciel » et le 

passage à l’administratif procède souvent d’une demande du juge, 

- La contractualisation des mesures avec les familles n’est pas une démarche de première 

intention, les services départementaux refusant souvent de contractualiser certaines 

mesures acceptées, voire demandées par les familles, dès lors qu’une mesure judiciaire 

est en cours (ex : refus des accueils provisoires ou d’un accueil administratif si une 

assistance éducative en milieu ouvert est en cours), le réflexe est de saisir le juge, et de 

faire prononcer la mesure par celui-ci, dévalorisant ainsi l’autorité parentale du parent 

et sa capacité à prendre lui-même des décisions protectrices et répondant aux besoins 

de ses enfants. Le système tend encore essentiellement à pointer les défaillances 

parentales plutôt qu’à se centrer sur les besoins des parents et le renforcement de leurs 

compétences parentales, qui passe par le respect de leur autorité parentale dès qu’elle 

est exercée de manière adaptée, 

- La protection de l’enfance est empreinte, en France, d’une culture du placement 

judiciaire qui considère que le cadre doit être posé par le juge plutôt que co-construit 

avec les parents. Il y a ainsi une demande de la parole symbolique du juge même quand 

les parents sont d’accord (tiers séparateur symbolique de l’enfant et de ses parents, 

 
1 75 % des mesures d’aides sociale à l’enfance relevant du juge judiciaire en 2023. 
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office tutélaire, qui induit une certaine forme d’incompétence du parent pour prendre 

lui-même les décisions), 

- Certains départements montrent une réticence à permettre aux associations d’assistance 

éducative en milieu ouvert (AEMO) de faire des mesures administratives en suite 

d’intervention judiciaire  : ils ont des services différents pour les mesures d’AEMO et 

les mesures d’aide éducative à domicile (AED), ce qui ne favorise pas le passage d’une 

mesure judiciaire à une mesure administrative (changement d’intervenant pas 

souhaitable). Le passage de l’administratif au judiciaire est bien plus fluide lorsque la 

continuité d’intervention est possible, 

- Les services de droit commun et de prévention sont clairement insuffisants, ils ne 

priorisent pas les sortants d’AEMO, qui se retrouvent seuls et remettent parfois les 

enfants en danger,observer de telles situations conduira ensuite à y regarder à deux fois 

avant de prononcer une mainlevée, 

- Les juges peuvent être réticents à mettre un terme à leur intervention, par crainte 

d’arrêter trop tôt, quand les progrès ne sont pas consolidés, et ne font pas toujours 

confiance au conseil départemental pour maintenir les soutiens nécessaires dans la 

durée, 

- Les parquets n’assurent pas toujours leur rôle de filtre, se saisissant dès qu’une situation 

d’enfant est inquiétante, sans exiger préalablement du département qu’il rapporte la 

preuve que l’une des conditions prévues par l’article L226-4 du CASF est remplie 

(mesures administratives infructueuses, refus de la famille de l’intervention du service 

de l’ASE, enfant en danger grave et immédiat, évaluation impossible de la situation de 

l’enfant), 

- Contraintes liées à l’exercice conjoint de l’autorité parentale : lorsque les parents sont 

séparés, l’accord des deux est exigé par le département pour contractualiser une mesure 

d’aide éducative à domicile. Le seul fait que l’autre parent soit injoignable peut conduire 

le département à saisir le parquet pour qu’une mesure d’assistance éducative en milieu 

ouvert soit instaurée. 

 

Propositions :  

Ce n’est pas une fatalité, comme on le voit : certains départements ont 61,8% de mesures 

judiciaires, d’autres 94,1%, il y a moyen de faire autrement,  

- en valorisant, dans la formation des travailleurs sociaux et des magistrats, dans les 

travaux de l’ONPE, les pratiques professionnelles fondées sur le développement des 

capacités parentales, l’écoute et la participations des usagers, parents, enfants, famille 

élargie, 

- en faisant de l’accroissement de l’intervention administrative une question évoquée 

régulièrement dans les réunions partenariales (quadripartites, ODPE…), 

- en prenant en compte la proportion d’administratif et de judiciaire dans la charge de 

travail des magistrats (lorsque l’administratif est important, les magistrats doivent gérer 

moins de procédures d’assistance éducative, car elles seront globalement plus 

complexes), 

- en prévoyant la possibilité de mettre en place des mesures de milieu ouvert avec l’accord 

d’un seul parent, mesure qui s’exercera alors exclusivement sur les temps de présence 

de l’enfant à son domicile, 

- en prévoyant des équipes dédiées à l'administratif jusqu’à rééquilibrage. 
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2. Combien de dossiers d’assistance éducative sont pris en charge par les magistrats 

chaque année ? 

 

En 2022, les 522 juges des enfants de France ont été saisis de 112 919 nouvelles situations et 

ont assuré le suivi de 254 462 enfants. En moyenne nominale, cela représente 487 enfants suivis 

par juge, soit 350 à 400 dossiers. Ce chiffre recouvre des disparités territoriales importantes. En 

outre, difficultés de l’outil statistique et de l’utilisation des logiciels qui créent des disparités 

dans le comptage que l’on repère en comparant le comptage informatique au comptage manuel. 

En outre, les JE traitent du pénal et participent au service général de la juridiction. 

En mai 2012, un groupe de travail des magistrats coordonnateurs des TPE a proposé, à titre de 

charge raisonnable : un ETPT de JE pour 350 dossiers d’AE pour les cabinets dont l’activité 

pénale est inférieure à 40% de leur activité juridictionnelle ; 290 dossiers d’AE pour les cabinets 

dont l’activité pénale est supérieure à 40% de leur activité juridictionnelle (activité pénale 

soutenue). 

Le référentiel de la conférence nationale des présidents de TJ 2022 comptait 450 dossiers 

d’assistance éducative suivis pour un ETP de JE (sans aucune activité pénale), ou 550 nouvelles 

affaires pénales (sans aucune activité civile). 

Un travail d’élaboration d’un référentiel sur la charge de travail des JE est en cours au ministère 

de la justice. 

 

3. Quels sont les délais moyens de saisine du juge et d’audiencement des dossiers ? 

 

Les délais imposés par le code de procédure civile sont :  

- En cas d’ordonnance de placement provisoire prise sans audience, le JE doit entendre 

les parents sous 15 jours de sa saisine (ou de sa décision), faute de quoi les parents 

peuvent reprendre leurs enfants (art 1184 CPC), 

- La décision sur le fond doit intervenir dans les six mois du placement provisoire faute 

de quoi l’enfant est remis à ses parents sur leur demande (1185 CPC), 

- Les décisions du juge des enfants sont notifiées dans les 8 jours (1190 CPC). 

 

Il n’existe donc pas de délai légal dans lequel les familles doivent être convoquées. Dans la 

pratique, les extractions statistiques du logiciel WINEURS prévoient le calcul du délai moyen 

entre la saisine et la première décision d’une part, la première audience d’autre part mais il n’y 

a pas de restitution nationale. A Bobigny par exemple, le délai moyen entre la saisine et la 

première audience est de deux mois en 2022. Selon le ministère de la Justice2, il s’écoule en 

moyenne 3,9 mois entre la saisine du juge des enfants et la première décision au fond.   

 

Dans les pratiques professionnelles habituelles, les juges s’efforcent de convoquer les familles 

dans le mois qui suit leur saisine, dans les deux mois pour les cabinets les plus chargés, avec 

possibilité de convoquer en urgence si nécessaire. L’audience est l’un des moments les plus 

importants de l’activité du juge des enfants. Il arrive néanmoins, en cas de vacance de poste et 

de surcharge d’activité que des tribunaux pour enfants choisissent ponctuellement de renouveler 

 
2 Les chiffres clés de la justice 2024 
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certaines mesures sans audience avec l’accord préalable des familles (ce qui repose la question 

de la subsidiarité).   

 

Une des difficultés réside dans le fait qu’en dehors des ordonnances de placement provisoire, 

aucun délai n’est imposé pour convoquer une famille suite à une ordonnance prise par le juge 

des enfants (suspension des droits de visite et d’hébergement, décisions déléguant un attribut 

de l’autorité parentale, voire prononcé d’une assistance éducative en milieu ouvert en urgence, 

ou renforcement de la mesure). Au vu de la surcharge de beaucoup de cabinets, de nombreuses 

ordonnances sont rendues ainsi de manière non contradictoire, et ne font pas toujours l’objet 

d’une audience pour les confirmer, ou alors de nombreux mois après la décision. Là encore, 

respecter la subsidiarité permettrait aux juges des enfants de se consacrer aux situations qui ont 

besoin d’une décision prise par l’autorité judiciaire, et de respecter les grands principes du 

procès équitable, dont le contradictoire. 

 

 

4. Les magistrats du parquet sont-ils suffisamment présents lors des audiences d’assistance 

éducative ? 

 

Les magistrats du parquet ne sont que très exceptionnellement présents en audience d’assistance 

éducative. Il s’agit en premier lieu d’un manque de moyens car ils sont happés par les activités 

pénales ; d’ailleurs dans une majorité de juridictions, ils ne se font même plus communiquer les 

dossiers d’AE pour donner un avis, ce qui est pourtant prévu à peine de nullité. En effet, le 

parquet devrait se faire communiquer tous les dossiers avant les audiences pour donner des 

réquisitions écrites, a minima, sur les mesures à prendre, cependant cette obligation n’est 

quasiment jamais respectée, ou alors seulement de manière formelle (réquisitions automatiques 

pour répondre à l’obligation légale, sans qu’un magistrat ait pris connaissance du dossier). 

 

Ils sont ainsi exclus du fonctionnement de l’assistance éducative alors même qu’il s’agit d’une 

matière d’ordre public dans laquelle l’intérêt de la société doit être représenté. L’absence du 

parquet est devenu un mode de fonctionnement et il n’y est fait exception que dans les dossiers 

très sensibles (mineures victimes de prostitution, enfants de retour de zone, violences 

intrafamiliales importantes, dossiers orientés en audience collégiale). La mise en place des 

audiences collégiales depuis la loi de 2022 s’est faite dans un certain nombre de tribunaux avec 

la présence du parquet, cette présence et les réquisitions orales constituent une véritable plus 

value. 

 

 

Proposition : prévoir une réorientation de l’activité des parquets des mineurs et une allocation 

des moyens de nature à permettre que le parquet soit davantage présent à l’audience et à tout le 

moins, donne un avis écrit dans chaque procédure. Cela favoriserait peut-être la 

déjudiciarisation et le dépôt des rapports éducatifs suffisamment en amont de l’audience pour 

assurer le respect du contradictoire. 

 

 

 

5. Quelles appréciations portez-vous sur l’organisation interne des juridictions afin de 

traiter les affaires portées à leur connaissance (mise en place des permanences, créneaux 

d’audience dédiés, rotation du personnel…) ? Constatez-vous des disparités territoriales 

entre les ressorts juridictionnels ? 
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Les tribunaux sont répartis en quatre groupes, en fonction de leur taille et de leur volume 

d’activité. Les organisations sont nécessairement différentes en fonction des groupes. Ainsi, les 

tribunaux des groupes 1 et 2 disposent généralement de systèmes de permanence pour le pénal, 

moins pour l’assistance éducative (sauf absence du magistrat). Mais au sein d’un même groupe, 

on peut trouver des différences d’organisation majeures.  

Les disparités territoriales sont nombreuses et importantes, liées au taux de JE sur une 

population, à l’importance du pénal dans le territoire, à la rotation des fonctionnaires, à 

l’organisation du greffe et des cabinets, à la présence d’un barreau actif ou non, à la qualité des 

relations entretenues avec le conseil départemental et la PJJ… il n’existe pas de règles 

d’organisation et de fonctionnement nationales des TPE, ni des parquets mineurs, il existe 

autant de systèmes que de TPE. 

Concernant l’assistance éducative, la continuité du suivi par un même juge des enfants est le 

principe. Mais la répartition des cabinets peut être géographique, alphabétique, voire 

mathématique. La présence du greffier aux audiences d’assistance éducative, pourtant 

obligatoire à peine de nullité, et étant une garantie du procès équitable, n’est pas assurée partout. 

La plupart des plus grosses juridictions n’en disposent pas.  

La direction des services judiciaires a initié un travail de modélisation des organisations de 

chaque service au sein des juridictions. Le travail concernant les TPE doit être mené sur l’année 

2025 et nous espérons qu’il pourra contribuer à proposer des modalités d’organisation adaptées 

à chaque taille de juridiction (quatre groupes distincts de juridiction en fonction de la taille), de 

manière à assurer une plus grande uniformité des organisations sur le territoire. 

Les disparités sont également existantes sur l’application même des règles de droit, y compris 

au sein d’un même tribunal (greffier bien sûr, mais aussi audition individuelle du mineur 

discernant, âge du mineur discernant, délais de notification, modalités de convocation, 

notification des décisions au mineur discernant, délais d’audiencement,…). 

Dans certaines juridictions, le turn-over des juges des enfants et les vacances de poste 

récurrentes, tant du côté du greffe que des magistrats, désorganisent massivement les 

fonctionnements et sont difficiles à gérer pour les services éducatifs, qui voient leurs 

interlocuteurs changer régulièrement, et modifier les règles de fonctionnement. 

 

6. Comment qualifieriez-vous l’exécution des mesures de protection (action éducative en 

milieu ouvert, ordonnance de placement) décidées par la justice ? Par quels moyens 

juridiques ou opérationnels l’exécution des décisions de justice par les services 

départementaux d’aide sociale à l’enfance pourrait-elle être améliorée ? 

 

La protection de l’enfance est en crise partout et les délais d’exécution des décisions ne cessent 

de s’accroître, sur tout le territoire, mais avec des variables importantes en fonction des 

départements. Ainsi, certains départements ont encore des délais d’attribution assez brefs des 

mesures d’assistance éducative en milieu ouvert quand d’autres département affichent des 

délais de plus d’un an. En fonction des départements, les listes d’attente peuvent être plus ou 

moins importantes sur le placement, l’assistance éducative en milieu ouvert, les mesures 

renforcées, les investigations…  
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De nombreux juges des enfants se plaignent de l’inexécution de leurs décisions, soit par absence 

totale de mise en œuvre, soit par la constitution de délais de mise en œuvre qui compromettent 

l’exécution des mesures et aggravent les situations de danger pour les enfants. Les 

conséquences sont dramatiques pour les enfants et les familles. 

Une partie de l’inexécution des décisions est en lien avec le manque de moyens, mais une partie 

non négligeable est en lien avec les difficultés de recrutement des services : les mesures sont 

financées mais ne peuvent être mises en œuvre faute de candidats pour les postes vacants. 

Par exemple à BOBIGNY, en avril 2024, à côté des 1299 mesures AEMO en cours d’exercice, 

580 mesures étaient en attente avec des délais de mise en œuvre moyens de 14 mois (8 mois  à 

24 mois selon les associations) ; pour les AEMO intensives, 93 en attente pour 143 exercées et 

un délai d’attente moyen de 11 mois (4 à 18 selon les associations). Cette situation, dénoncée 

vivement par les JE de longue date, est devenue structurelle. Elle est principalement liée aux 

difficultés de recrutement des travailleurs sociaux dans ce secteur mais conduit à une sous-

prescription des mesures AEMO et à un report sur le placement ou la MJIE : en 2019, 39% 

AEMO contre 53% de placements et 6% de MJIE, en 2023 35% AEMO contre 56% placements 

et 8% de MJIE. Elle désorganise la chaîne de protection de l’enfance, sape la confiance du 

public dans les institutions protectrices, discrédite la justice, renvoyée à sa propre impuissance, 

compromet les possibilités des services éducatifs désignés d’intervenir avec un retard qui prive 

la mesure de sens. Les professionnels perdent le sens de leur mission. 

Dans d’autres départements ce sont les placements qui restent inexécutés, maintenant les 

enfants les plus en danger dans des familles dysfonctionnelles ou maltraitantes. Les dispositifs 

de placement sont très largement saturés, conduisant certains services de l’ASE à exiger des 

établissements locaux qu’ils réservent leurs places aux enfants du département, ce qui provoque 

un repli des acteurs institutionnels. La saturation conduit ensuite à se satisfaire de places non 

exactement adaptées aux besoins de l’enfant, limitant l’efficacité des mesures et portant atteinte 

au bien être des enfants et à la confiance des parents. Les conditions d’accueil se sont également 

dégradées au sein des établissements accueillants, conduisant parfois la protection de l’enfance 

à mettre en danger les enfants (cf pouponnière surchargées, violences constatées au sein de 

certains foyers). 

Au-delà des délais de mise en œuvre, les départements ne se sont pas tous dotés de l’ensemble 

des moyens prévus par la loi (centres parentaux adaptés à la protection de l’enfance, mesures 

d’assistance éducative en milieu ouvert renforcées et avec hébergement, accueils de jour, 

mesures d’accompagnement des tiers dignes de confiance, structures permettant d’accueillir 

des fratries…). Il n’y a pas d’égalité de traitement sur l’ensemble du territoire.  

S’agissant de la mesure judiciaire d'investigation éducative, dont la mise en œuvre n’incombe 

pas au département mais à l’Etat via la PJJ, des délais de mise en œuvre de plusieurs mois sont 

également constatés dans de nombreux départements, que ce soit par le service associatif 

habilité ou par les équipes éducatives de la PJJ (UEMO). Ainsi par exemple, lorsque le juge des 

enfants décide du placement provisoire d’un enfant (durée de six mois), il est fréquent que la 

mesure d’investigation qu’il ordonne souvent en parallèle soit à peine engagée lorsqu’il doit 

revoir la famille six mois plus tard, avec pour conséquence une prolongation d’une mesure de 

placement qui aurait pu parfois être levée. 
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Enfin, les juges des enfants constatent parfois des résistances à l’exécution de leurs décisions, 

au-delà de la question des moyens, notamment lorsque l’aide sociale à l’enfance n’est pas 

favorable à la décision prise (non exécution des modalités prévues pour les droits de visite et 

d’hébergement, retours en famille mal préparés ou accompagnés…). 

Plusieurs méthodes peuvent être envisagées pour sortir de cette crise, même si aucune ne 

fonctionne actuellement :  

- Développement massif d’un système de prévention universel, avant toute sollicitation 

de la protection de l’enfance, proposant des étayages et services adaptés aux familles, 

combinant prises en charge individuelles et ateliers collectifs, (cf démarche prospective 

Protection de l’enfance en 2025), 

 

- Choc de recrutement (mais manque d’attractivité de la profession), actions en direction 

des écoles pour recruter davantage, 

 

- Dynamique d’échanges entre les conseils départementaux et les tribunaux et pilotage en 

commun, 

 

- Plus grande attention portée au respect et à l’application des différentes lois de 

protection de l’enfance, tant par les services éducatifs que l’institution judiciaire, qui 

doit jouer son rôle de garant de cette application (cf rapport du Sénat), 

 

- Développement des approches de co-construction avec la famille et des solutions 

familiales (respect de la priorisation du placement non institutionnel prévu dans la loi 

de février 2022), en développant notamment les conférences de groupe familial, 

permettant de redonner aux familles élargies la capacité d’organiser la protection des 

enfants, avec le soutien des travailleurs sociaux (pour rappel, le placement chez un tiers 

ou membre de la famille est à 7% en France alors qu’il est à près de 40% au Québec et 

peut avoisiner les 70% dans les pays pratiquant les conférences de groupe familial de 

manière systématique), 

 

- Création d’un véritable statut du tiers digne de confiance, à un niveau national, 

permettant à ceux-ci ainsi qu’aux membres de la famille à qui l’enfant peut être confié 

de bénéficier d’un accompagnement aussi important et des mêmes relais et soutiens que 

les familles d’accueil, 

 

- Pilotage plus serré de la protection de l’enfance, à tous les niveaux : respect de la 

subsidiarité, choix de la bonne mesure en terme d’intensité, approche dynamique des 

mesures (travail d’autonomisation des familles, pouvoir sortir des mesures, travail plus 

intensif du lien parent-enfant et avec les parents dans le cadre des placements pour 

permettre un retour au domicile, lorsque il est établi que le retour ne sera pas possible, 

stabiliser le parcours de l’enfant et développer les possibilités de prise en charge 

familiale et l’adoption, l’adaptation du statut de l’enfant), 

 

- Création de services de veille pour les situations en attente, 
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- Réflexions à mener sur le contenu du milieu ouvert (aller vers, faire avec, fixation 

d’objectifs avec les familles et révision régulière de ceux-ci, mesures plus courtes mais 

plus intensives) exemple de services qui ont réduit la durée moyenne de leurs mesures 

en fixant et évaluant de manière très régulière les objectifs de travail avec les familles 

et en travaillant leur autonomisation), 

 

- Alertes médiatiques en situation de crise (pétition 2018 Bobigny, articles de presse 

Marseille ayant conduit à une inspection, crise des JE de Lille qui ont menacé de lever 

les placements s’ils n’avaient pas de rapports éducatifs), 

 

- Contentieux : 

o demandes de condamnations CD sous astreinte en référé devant les juridictions 

administratives, comme pour les MNA refusés par le département et demandant 

protection judiciaire 

o on peut imaginer une inscription d’office par le préfet au budget du département 

lorsque l’inexécution procède d’un sous-investissement, ce qui n’est pas 

toujours aisé à démontrer et comment le calculer et le mettre en œuvre ensuite ? 

 

7. L’inexécution des décisions de justice peut-elle aboutir à la mise en cause de la 

responsabilité pénale du président du conseil départemental ? 

 

Une responsabilité pénale du président du conseil départemental supposerait qu’une infraction 

soit caractérisée, ce qui n’est évident qu’en cas d’issue dramatique (décès par exemple) et de 

lien de causalité évident entre un manquement et un dommage subi, par exemple en cas de perte 

d’une chance (de préserver sa santé, sa scolarité), et surtout lorsqu’une mesure de placement 

judiciaire n’est pas exécutée et que l’enfant se trouve gravement maltraité dans son milieu 

familial. Cela supposerait de faire de la protection de l’enfance une obligation de résultat à 

l’égard de chaque enfant confié. 

 

 

8. Quelles sont les formations dont bénéficient les magistrats du siège (juge des enfants, 

juge aux affaires familiales) et du parquet s’agissant des problématiques spécifiques à 

la protection de l’enfance ? Ces formations vous semblent-elles suffisantes et adaptées 

à la nature des enjeux auxquels les magistrats sont confrontés dans l’exercice de leurs 

fonctions ? 

 

Les magistrats recrutés sur concours bénéficient de 31 mois de formation initiale dont 27 mois 

de formation généraliste avec 5 à 6 semaines dans chaque fonction, outre des stages auprès 

d’institutions partenaires, et 4 mois de spécialisation théorique et pratique. Lorsqu’ils changent 

de fonctions, ce qui arrive régulièrement et est valorisé pour l’avancement professionnel, ils 

bénéficient d’une formation d’adaptation d’un mois (2 semaines de théorie et deux semaines de 

pratique) destinée à leur apporter le bagage technique nécessaire à leur prise de fonctions. Cette 

formation est obligatoire en cas de changement de fonctions et est donc suivie par tous les juges 

des enfants. 

En revanche, la fonction de juge aux affaires familiales n’est pas une fonction spécialisée, elle 

peut être exercée pour seulement quelques mois au sein d’une juridiction, par un juge qui 

prendra ensuite un autre contentieux (correctionnel, civil). Les juges aux affaires familiales ne 



- 9 - 

bénéficient donc pas d’une formation complète de trois mois ou un mois sur leur fonction mais 

de quelques temps de formation dédiés à cette fonction au sein de la formation « changement 

de fonctions juge non spécialisé ». Ils peuvent néanmoins choisir de s’inscrire au stage 

« pratique des fonctions de juge aux affaires familiales » ou au cycle approfondi des enjeux au 

sein de la famille. 

A l’issue de leur formation initiale, les magistrats ont une obligation de formation continue 

d’une semaine par an. Le catalogue de formation est très riche et il existe une multiplicité de 

formations destinées spécifiquement aux juges des enfants ou aux juges aux affaires familiales. 

L’ENM a récemment créé le cycle approfondi des enjeux de la justice des mineurs, regroupant 

plusieurs séquences de formation sur deux années et permettant une intensification de la 

spécialisation durant deux ans. remplacé cette année par un cycle approfondi des enjeux au sein 

de la famille, comportant une spécialisation enfance en danger et une spécialisation séparations 

parentales, outre un cycle approfondi du phénomène des violences intrafamiliales. Des 

formations proposées par d’autres écoles, notamment la PJJ, sont également proposées. 

Les formations peuvent comporter des aspects juridiques, psychologiques, sociologiques, 

éducatifs, médicaux ou sur les pratiques étrangères. L’accent est placé sur la pluridisciplinarité 

et, aux côtés des apports académiques, sur le partage des expériences professionnelles. 

Certaines formations sont conçues en lien avec l’ONPE qui est en outre largement sollicité pour 

y intervenir. L’ENM permet également de faire des stages au sein de structures de protection 

de l’enfance (ex. villages d’enfants), à la brigade des mineurs ou des stages sur initiative 

personnelle, permettant aux magistrats de construire leur propre session de formation en faisant 

valider à ce titre des stages qu’ils organisent pour eux-mêmes en France ou à l’étranger. 

L’analyse des pratiques, financée au titre de la formation continue, et l’intervision se 

développent. 

Une formation spécifique destinée aux magistrats coordonnateurs est également disponible. 

Elle insiste sur l’animation d’équipe et sur leur participation au partenariat et sur la notion de 

politique publique, à laquelle les magistrats sont peu accoutumés. 

Au sein des cours d’appel, l’ENM propose également un panel de formations déconcentrées. 

Les magistrats choisissent librement leurs formations, qui peuvent être techniques ou relever 

davantage du développement de la culture générale. Ils peuvent être invités par leur hiérarchie 

à suivre certaines formations spécifiques en cas de besoin repéré. Le respect de l’obligation 

annuelle de formation et la pertinence de leurs choix de formation par rapport aux fonctions 

exercées ou envisagées sont pris en compte dans le cadre de l’évaluation professionnelle.  

L’offre de formation apparaît donc suffisante mais la formation des juges des enfants et juges 

aux affaires familiales se heurte à deux écueils :  

- au vu de la charge importante des magistrats, le non-respect de l’obligation de formation 

continue n’est pas sanctionné et de nombreux collègues renoncent à aller en formation 

faute de temps, 

- l’obligation de formation n’est pas liée à la fonction : un juge des enfants peut ne jamais 

choisir de formation en relation avec sa fonction (hormis la formation changement de 

fonctions). Un accent mériterait d’être mis sur l’importance de se former aux enjeux des 

fonctions exercées et de l’analyse des pratiques, ainsi que sur l’actualisation régulière 

des connaissances en sciences humaines.  
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Nous formulons plusieurs propositions d’amélioration :  

- faire valider au titre de la formation déconcentrée les formations organisées par les 

observatoires départementaux de la protection de l’enfance (ODPE), afin que les 

magistrats aient le temps d’y participer, 

- préciser que la formation obligatoire devra être en rapport avec la fonction (au moins en 

partie et quand les magistrats débutent dans la fonction, au-delà du stage de changement 

de fonctions). Il pourrait y avoir un pack fonctionnel de formation qui serait à valider 

avant de pouvoir choisir des formations en dehors du pack.  

- afin de garantir le respect de l’obligation de formation, il faudrait également prévoir le 

remplacement des magistrats pendant leur période de formation et soumettre à une 

autorisation spéciale du chef de juridiction le non-respect des cinq jours de formation 

obligatoires (de même que la participation à certaines instances, notamment les réunions 

à la cour d’appel et conférences régionales mineurs). 

Néanmoins, les JE sont incités à quitter leurs fonctions après trois ans, qui est la durée 

nécessaire pour acquérir une vraie expérience professionnelle. Il faudrait développer 

l’avancement sur place (revendication déjà portée au CSM) afin de permettre une plus grande 

stabilité dans la fonction.  

Concernant les juges aux affaires familiales, la question de leur spécialisation se pose. 

 

II. – Gouvernance des politiques de protection de l’enfance 

9. Concernant les différentes instances de gouvernance nationale (Conseil national de 

protection de l’enfance [CNPE], Haut conseil de l’enfance, de la famille et de l’âge  

[HCFEA], Groupement d’intérêt public « France Enfant Protégée ») et locale 

(Observatoires départementaux de la protection de l’enfance [ODPE], Cellules de 

recueil, d’évaluation et de traitement des informations préoccupantes [CRIP], Comités 

départementaux pour la protection de l’enfance [CDPE]) : 

a. comment les magistrats du siège et ceux du parquet sont-ils associés à leurs 

travaux ? 

b. comment qualifierez-vous le rôle de ces instances ? 

c. comment la parole des enfants placés ou des anciens enfants placés est-elle 

recueillie et prise en compte dans ces instances de gouvernance ? 

 

L’AFMJF est assez associée mais la parole judiciaire est peu connue, souvent estimée peu 

experte (niveau national). Aucune décharge n’est accordée aux membres de l’association pour 

participer à ces échanges, qui sont très chronophages. Au niveau national, les parquets sont 

encore moins associés que les juges des enfants (mais présents dans certains groupes de travail). 

 

Au niveau départemental, les parquets et les JE sont associés de manière très variable (parfois 

dans des instances formelles, avec peu d’échanges, parfois il existe de véritables lieux de 

réflexion et de concertation). Il serait pertinent de donner un vrai statut et une décharge 

suffisante aux coordonnateurs des TPE et aux parquets mineurs pour participer à ces instances. 

 

La loi de 2016 prévoit la participation des JE aux CESSEC, aux ODPE, et l’engagement des JE 

dans le partenariat, cependant leur participation effective n’est pas toujours assurée. De plus, 
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les instances ne sont pas en place sur l’ensemble du territoire (cf à Saint-Etienne, la CESSEC a 

été mise en place en septembre 2024).  

 

Néanmoins, les JE sont formés pour faire de la situation individuelle, pas pour piloter une 

politique publique et il serait nécessaire de valoriser leur participation à ces instances ainsi que 

le développement des compétences nécessaires (même si on observe une évolution en la matière 

dans la politique de la DSJ à travers la création de postes de JE hors hiérarchie, les avancements 

sur place, la formation des magistrats coordonnateurs). 

 

La parole des anciens enfants placés est de plus en plus prise en compte au sein des instances, 

via les ADEPAPE. La parole des enfants placés l’est moins, et la parole des enfants accueillis 

en milieu ouvert est quasiment inexistante. Les ADEPAPE représentent une partie seulement 

des enfants ayant connu la protection de l’enfance, peu d’enfants ayant connu uniquement le 

milieu ouvert ou ayant considéré leur placement comme injuste). Enfin, la parole des parents 

de la protection de l’enfance n’est quasiment pas présente au sein de ces instances. 

 

 

. 

 

 

10. Présenter les relations qu’entretiennent les magistrats du siège et ceux du parquet avec : 

a. les services des conseils départementaux dans le cadre des politiques d’aide 

sociale à l’enfance ; 

b. les services de la protection judiciaires de la jeunesse ; 

c. le secteur associatif (partenariats, conventions pluriannuelles d’objectifs…) ; 

 

De nombreuses instances de concertation sont prévues par la loi, des règlements ou des 

circulaires (quadripartite, CESSEC, commission d’incarcération, comités de pilotage, 

ODPE…). 

 

Les JE sont également sollicités sur les habilitations PJJ dans certains départements. 

 

Les magistrats coordonnateurs sont censés participer à la définition des politiques publiques et 

aux groupes de travail mais le temps ne leur permet pas toujours. 

 

Il existe néanmoins des disparités territoriales dans l’investissement des magistrats du siège et 

du parquet dans ce partenariat et il peut être constaté une absence de continuité en cas de 

changement de magistrat (ex : visites d’établissements). 

 

Ex à Bobigny : TPE présent aux comités de pilotage PJJ sur MJIE (préparatoire à la négociation 

CPOM), aux COPIL AEMO et placement à domicile, signataire de protocoles (accueil 

d’urgence, AEMO). 

A Saint-Etienne : TPE présent aux comités de pilotage PJJ (MJIE, CER), aux commissions 

d’habilitation, à la CESSEC, au comité de suivi de l’ODPE, aux groupes de travail 

départementaux sur le placement à domicile, l’AEMO renforcée, au comité départemental des 

services aux familles, au COPIL prostitution, aux quadripartites, tripartites, bilatérales avec 

l’aide sociale à l'enfance. 

 

Certains magistrats coordonnateurs, ne disposant d’aucune décharge, ne sont pas en mesure de 

participer à ces instances. Au sein des juridictions de groupe 1 et 2, la présence des JE est plus 
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souvent assurée, mais pas toujours celle des parquets. Il est manifeste que la présence des 

magistrats du siège et du parquet dans ces instances a un effet important sur l’amélioration des 

articulations et la résolutions des difficultés. Les coordonnateurs doivent avoir une décharge 

suffisante, et la présence du parquet et des JE dans le partenariat devrait être garantie par notre 

ministère. 

 

La qualité des relations entre les partenaires est très variable selon les territoires. Parfois, elles 

sont très tendues, dans une forme d’affrontement, de défiance mutuelle, chacun reprochant à 

l’autre ses manquements. Dans d’autres territoires, elles sont bonnes, voire proches, avec le 

risque que cela comporte une forme de collusion entre le département et la justice. Si le dialogue 

est nécessaire, ainsi qu’une co-construction de la politique de protection de l’enfance, chacun 

doit être dans le respect de la place de l’autre, il faut à la fois éviter la confusion et la 

confrontation stérile. L’exercice n’est pas toujours facile et doit être porté par le strict respect 

des cadres légaux. 

 

Les juges des enfants entretiennent également des relations partenariales avec les associations, 

dans le cadre de réunions qui devraient être annuelles avec les différents services (services 

d’assistance éducative en milieu ouvert, d’aide à la gestion du budget familial, d’aide sociale à 

l’enfance, de placement à domicile, d’investigation) et doivent visiter les établissements de 

protection de l’enfance. Cependant, l’organisation de l’ensemble de ces réunions et visites est 

très aléatoire en fonction de la charge des TPE, de l’éventuelle décharge de coordination, des 

fréquentes vacances de poste et des mouvements.  

 

 

 

III. – Cadre légal et réglementaire de la protection de l’enfance  

 

11. Quelle appréciation portez-vous sur l’évolution du cadre légal applicable à la protection 

de l’enfance depuis la loi du 5 mars 2007 ? Identifiez-vous des obstacles ou vides 

juridiques susceptibles de fragiliser la mise en œuvre des politiques publiques en la 

matière ? 

 

 

L’évolution de cadre légal depuis 2007 est intéressante, en ce qu’elle vient rappeler que la 

compétence du juge des enfants en assistance éducative est subsidiaire et temporaire, et qu’elle 

doit respecter de grands principes, qui sont le respect de l’autorité parentale, la priorité du 

maintien au sein de la famille, la priorité de l’accueil chez des membres de la famille ou des 

tiers si un accueil extérieur est nécessaire, le principe de la non-séparation des fratries, le respect 

des droits de l’enfant et notamment de son droit à être entendu lorsqu’il est capable de 

discernement, la nécessité de l’adaptation du statut de l’enfant lorsque le retour de l’enfant au 

sein de sa famille n’est pas ou plus envisageable. 

 

Ainsi, l’intervention du juge des enfants est aujourd’hui assez clairement délimitée, il est 

compétent pour protéger un enfant, dont les parents ne sont pas en capacité de porter les 

décisions protectrices (champ de l’aide contrainte), et de soutenir et remobiliser les 

compétences parentales et la résolution des difficultés familiales, tant qu’un mouvement positif 

est possible et souhaitable pour l’enfant. Lorsque ce mouvement n’est plus possible, la 

stabilisation de la situation de l’enfant est nécessaire et implique une adaptation du statut, donc 

la fin de la compétence du juge des enfants.  La place du juge des enfants, pour soutenir cette 

remobilisation parentale, faire preuve d’inventivité et de créativité en prenant le temps du débat 
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contradictoire de l’audience et de la recherche de l’adhésion, reste primordiale, mais doit être 

portée par la clarté de sa place dans le système, et donc du cadre dans lequel il exerce 

(notamment la nécessité de trancher, le procès équitable et le débat contradictoire, la place 

suffisante laissée à la parole des familles et des enfants, le respect des priorisations de la loi 

(subsidiarité, tiers digne de confiance, assistance éducative en milieu ouvert vs placement….).  

 

Cependant, force est de constater que le cadre légal posé par les différentes lois depuis 2007, 

est peu et inégalement mis en œuvre tant par les conseils départementaux que par les 

juridictions. Nous n’avons absolument pas opéré la transition vers la subsidiarité, plus de 15 

ans après 2007, le taux de judiciarisation de la protection de l’enfance restant à 82% et n’ayant 

pas évolué depuis 2006. Le placement dans la famille élargie évolue doucement, mais n’est pas 

encore rentré dans les pratiques et reste à 7%. De même que les accueils des fratries, qui sont 

le plus souvent séparées,. Des résistances peuvent être encore fortement à l’œuvre chez les 

professionnels. L’assistance éducative en milieu ouvert reste le parent pauvre du système, la 

quasi-totalité des budgets de la protection de l’enfance étant réservée au placement, les 

adaptations du statut sont plus fréquentes mais sans conduire à plus d’adoptions, donc en ne 

permettant pas aux enfants de bénéficier d’une famille de substitution. 

 

Ce décalage s’explique car le système de protection de l’enfance est construit sur une quadruple 

culture, en contradiction directe avec les principes posés par la loi : 

- De la protection plutôt que de la prévention (moyens très insuffisants en prévention et 

inexistence d’une politique et d’un système global de prévention, structuré, avec un 

panel diversifié de services et étayages garantis pour toutes les familles sur tout le 

territoire), 

- Du judiciaire plutôt que de l’administratif, 

- Du placement plutôt que du travail en milieu ouvert, 

- De l’accueil institutionnel plutôt qu’au sein de la famille élargie.  

 

Pourtant, ce n’est pas une fatalité. Sur tous ces points, les disparités sont grandes. Les 

départements bretons ont réussi une vraie transition vers plus de subsidiarité, tandis que d’autres 

n’ont pas avancé. La Haute-Savoie, qui dispose d’un service d’accompagnement des tiers digne 

de confiance depuis de nombreuses années, a un taux de 10% de placement tiers digne de 

confiance, bien supérieur à la moyenne nationale. Les départements qui ont choisi de 

développer des villages d’enfants réussissent mieux à accueillir les fratries. Ceux qui ont choisi 

de développer des centres parentaux, permettant d’accueillir les deux parents, assurant une 

protection 24h/24 des bébés, favorisent le maintien d’un enfant auprès de ses parents dans des 

conditions assurant sa sécurité. 

 

Enfin, malgré des règles posées assez clairement et rappelées par la cour de cassation, les 

champs de compétence du juge des enfants et du juge aux affaires familiales se chevauchent 

constamment, en partie en raison d’une pratique existant dans certains ressorts, dans lesquels 

les avocats saisissent souvent en même temps le juge aux affaires familiales et le juge des 

enfants, espérant obtenir une décision plus rapide de la part du juge des enfants. A l’inverse, les 

juges aux affaires familiales sont en charge de déterminer les modalités d’exercice de l’autorité 

parentale y compris quand l’enfant est placé par le juge des enfants, ce qui est très inconfortable 

pour eux. 

 

Si un certain nombre de ces difficultés nécessitent, pour être résolues, des changements dans 

les pratiques, il existe quelques leviers du côté de la loi ou des règlements : 
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- Le principe de subsidiarité n’est à ce jour inscrit que dans le code de l’action sociale et 

des familles, il pourrait également être inscrit dans le code civil : 

• En soumettant la saisine du juge des enfants par les parents aux même conditions de 

subsidiarité que le conseil départemental (justifier qu’une demande de mesure de 

protection de l’enfance a été faite et qu’elle est impossible à mettre en place ou 

inopérante), 

• En indiquant que le procureur et le juge des enfants doivent vérifier les conditions 

de leur saisine et se déclarer incompétents si une mesure n’a pas été proposée à la 

famille en administratif (ou si la famille n’en a pas demandé lorsqu’elle est à 

l’origine de la saisine), 

• Voire en supprimant la possibilité pour les parents de saisir le juge des enfants en 

protection de l’enfance, s’agissant d’un contentieux d’ordre public de protection, et 

en la réservant au procureur, les parents pouvant agir devant le tribunal administratif 

si la mesure de protection demandée par eux est refusée par le conseil départemental. 

 

- Les conférences de groupe familial pourraient être introduites dans la loi, comme elles 

le sont dans certains pays, et constituer une démarche préalable nécessaire avant toute 

décision de protection de l’enfance (réflexion en cours en Angleterre). Avant d’en faire 

une démarche préalable, elles pourraient être ordonnées par le juge des enfants, au 

même titre qu’une mesure judiciaire d’investigation éducative ou une expertise, ou être 

expressément prévues dans le cadre d’une mesure judiciaire d’investigation éducative. 

 

- L’âge du discernement du mineur n’est pas fixé dans la loi et pose à ce jour de 

nombreuses questions, au vu de l’étendue des droits accordés à un mineur discernant 

(audition individuelle obligatoire, information de ses droits, droit à un avocat, de faire 

appel, de se voir notifier la décision). Les juges des enfants sont en difficulté dans 

l’application de ces droits, notamment car ils considèrent que le degré de maturité de 

l’enfant pour être entendu individuellement et être assisté d’un avocat n’est pas le même 

que celui qui est nécessaire pour se voir notifier la décision ou en faire appel. Il 

conviendrait, soit de fixer dans la loi un âge auquel le mineur est présumé être discernant 

(comme dans le CJPM) soit de déterminer des âges différents pour l’exercice de certains 

des droits (par exemple, avant 2022, les mineurs de plus de 16 ans devaient se voir 

notifier les dispositifs des décisions). 

 

- Il serait nécessaire de clarifier dans la loi qu’une mesure judiciaire n’empêche pas la 

mise en place d’autres mesures administratives auprès de parents qui y adhèrent (ex : 

accueil provisoire ou accueil de jour pour un enfant d’une fratrie qui est suivi en AEMO, 

avec l’adhésion des parents), en posant un principe de cumul possible de mesures 

administratives et judiciaires.  

 

- De même, il conviendrait que tous les services habilités à exercer une mesure judiciaire 

puissent poursuivre leur intervention dans un cadre administratif, dès lors que les 

parents y adhèrent et que l’intervention du juge n’est donc plus nécessaire. 

 

- Afin de mieux assurer la stabilité des parcours et la non-séparation des fratries, il 

conviendrait de soumettre les réorientations des mineurs sur un nouveau lieu d’accueil 

à l’autorisation du juge des enfants. 

 

- Concernant les adaptations du statut et la stabilisation des parcours, une situation n’est 

pas prise en compte par la loi, celle des enfants placés depuis longtemps, qui ont toutes 
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leurs attaches au sein de leur famille d’accueil et n’ont pas construit de liens avec leurs 

parents, mais dont les parents se sont stabilisés. Aucune adaptation du statut n’est 

possible si les parents exercent toujours leur autorité parentale et maintiennent des liens 

avec le service éducatif, et il n’est pas non plus possible de prononcer un placement à 

long terme (plus de deux ans) qui concerne uniquement des parents présentant des 

« difficultés relationnelles et éducatives graves, sévères et chroniques, évaluées comme 

telles dans l'état actuel des connaissances, affectant durablement leurs compétences 

dans l'exercice de leur responsabilité parentale ». En réalité, lorsque les parents 

présentent de telles difficultés, elles affectent également l’exercice de leur autorité 

parentale et rendent nécessaire une adaptation du statut. Une nouvelle rédaction de 

l’article 375 sur le placement supérieur à deux ans pourrait être centrée sur l’enfant et 

sur la stabilisation de son parcours, lorsque l’enfant a construit des liens d’attachement 

durables sur son lieu d’accueil et qu’un retour auprès de ses parents serait contraire à 

son intérêt supérieur et à la stabilité de ses conditions de vie. 

 

- Concernant les mineurs non accompagnés, une clarification des compétences est 

également nécessaire, afin de permettre que ceux-ci, s’ils sont reconnus comme 

mineurs, bénéficient sur tout le territoire d’une mesure de tutelle. A ce jour, il existe de 

multiples modalités de traitement de leur situation sur le territoire, voire parfois au sein 

d’une même juridiction : 

 

• Saisine directe des juges des tutelles lorsque la minorité n’est pas contestée, sans 

passage par le juge des enfants, et saisine du juge des enfants pour les autres, 

• Saisine du juge des enfants pour tous les mineurs, qui peut ensuite saisir le juge des 

tutelles, 

• Saisine du juge des enfants pour tous les mineurs, sans qu’il n’y ait aucune saisine 

du juge des tutelles par la suite, 

• Juges des enfants qui, une fois que la minorité est établie, ne saisissent pas le juge 

des tutelles tandis que d’autres le saisissent systématiquement. 

 

En l’absence de parent en capacité d’exercer une autorité parentale, la compétence des 

MNA, y compris la question de la détermination de la minorité, pourrait être 

intégralement donnée à la chambre civile ou au juge des tutelles. 

 

- Enfin, la question de permettre au juge des enfants de prononcer une astreinte à 

l’encontre du conseil départemental pour la mise en œuvre des mesures se pose, même 

si elle se heurte à des questions de compétence entre juridictions administratives et 

judiciaires. Néanmoins, cela constituerait un levier efficace pour assurer la mise en 

œuvre des décisions. 
 

 

 

12. Quel regard portez-vous sur l’application des mesures issues de la loi du 7 février 2022, 

s’agissant notamment : 

a. de la possibilité pour le juge d’ordonner des mesures d’actions éducative en 

milieu ouvert (AEMO) renforcée ou intensives (article 375-2 du code civil) ; 

 

Cette possibilité est essentielle et devrait être généralisée car il existe pour l’instant trop de 

disparités territoriales sur l’existence de ces services. Toutefois, une clarification est nécessaire 
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car la diversité des projets conduit à nommer différemment des pratiques identiques ou de même 

manière des pratiques différentes (ex : ADPOHé). 

 

L’instauration des mesures d’assistance éducative en milieu ouvert renforcée dans plusieurs 

départements a conduit en creux à souligner le caractère totalement insuffisant des mesures 

d’assistance éducative en milieu ouvert « ordinaires » pour répondre à l’objectif de protéger les 

enfants (une intervention toutes les trois semaines dans la famille en moyenne). Quant aux 

mesures dites d’AEMO renforcées, elles sont victimes de leur succès avec des listes d’attente 

souvent conséquentes. Certains départements ont mis en place de mesures d’assistance 

éducative en milieu ouvert modulables, exercées par un même service, avec une évolution de 

l’intensivité en fonction de celle du danger. Cette pratique gagnerait à être généralisée.  

 

b. de l’assouplissement des conditions de la mise en place d’une mesure judiciaire 

d’aide à la gestion du budget familial (MJAGBF, article 375-9-1 du code civil) ; 

 

L’assouplissement était souhaitable, mais on déplore que cette mesure baisse alors qu’elle est 

très consensuelle et vraiment très utile. Elle devrait être plus valorisée. 

 

c. de la possibilité de jugement collégial en assistance éducative (décret 

du 2 octobre 2023) ; 

 

La collégialité en assistance éducative est nécessaire, mais elle s’effectue aujourd’hui à moyens 

constants. Elle permet des échanges de qualité entre juges des enfants sur les situations les plus 

complexes, permettant de sortir de la solitude de la décision. Dans les tribunaux qui ont fait le 

choix de la présence du parquet, il est constaté une vraie plus-value de cette présence dans le 

débat judiciaire. Des pratiques très diverses existent quant à la présence du parquet et l’audition 

de l’enfant (par la collégialité, par un juge en amont de l’audience, dans son bureau). 

 

d. de la possibilité pour le juge des enfants, à l’instar du juge aux affaires familiales, 

de proposer aux parents une mesure de médiation (décret du 2 octobre 2023) ; 

 

Cette mesure est très controversée. Certains juges des enfants l’utilisent. Néanmoins, dans un 

contexte déjà assez confus entre les compétences du JE et du JAF, de saisines nombreuses du 

JE par des avocats en parallèle d’une procédure JAF, l’introduction de cette mesure dans la 

protection de l’enfance pose difficulté. Pour rappel, la médiation familiale peut être mise en 

place en dehors de toute intervention judiciaire. Il a été fait le choix, concernant son 

financement, de ne pas avoir de règles différentes en fonction du magistrat qui la prononce, afin 

d’éviter toute instrumentalisation des JE pour faire financer par l’Etat une mesure normalement 

financée partiellement par les parents, ce qui la place également en dehors des mesures de 

protection de l’enfance. 

Il aurait sans doute été plus simple de laisser à la médiation familiale un statut de mesure de 

prévention, étant précisé que le juge des enfants peut fixer comme objectif à la mesure 

d’assistance éducative en milieu ouvert d’orienter les parents vers une médiation familiale. De 

plus, si le parent qui n’a pas la résidence des enfants refuse d’y participer, le juge des enfants 

n’est pas compétent pour en tirer les conséquences éventuelles sur l’exercice de son autorité 

parentale et de ses droits, seul le juge aux affaires familiales a cette compétence, de même que 
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c’est le juge aux affaires familiales qui doit homologuer une éventuelle convention découlant 

de cette médiation. Enfin, elle ne peut être prononcée qu’avec l’accord des parents, ce qui 

introduit encore une fois une confusion entre l’administratif et le judiciaire. Pourquoi ordonner 

une mesure dans un cadre judiciaire lorsque les parents y adhèrent ? 

Par ailleurs, de nombreux services éducatifs avaient développé des outils d’approche-

médiation, au sein des mesures de milieu ouvert, ce qui permettait de rester dans le champ de 

la protection de l’enfance. 

En tout état de cause, les débats sur cette mesure font écho à la question des compétences 

respectives du juge aux affaires familiales et du JE concernant le conflit parental.  

Le conflit parental est avant tout du ressort du juge aux affaires familiales, lorsqu’il est le seul 

élément de danger dans l’environnement des enfants et que les parents sont en capacité de 

répondre à leurs besoins, ou au moins l’un d’entre eux. Il est régulièrement en lien avec les 

modalités d’exercice de l’autorité parentale et est le plus souvent à son paroxysme au moment 

où les parents sont en conflit sur ces modalités, donc en amont des décisions du juge aux affaires 

familiales. Ainsi, le conflit parental doit d’abord être traité par le juge aux affaires familiales, 

qui tranchera sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale dans l’intérêt de l’enfant, en 

ordonnant une médiation préalable dès que possible. Si ce conflit est surtout entretenu par l’un 

des parents, le juge aux affaires familiales peut en tenir compte et protéger l’enfant par ses 

décisions sur l’exercice exclusif de l’autorité parentale ou une limitation des droits de visite et 

d’hébergement du parent. 

Lorsque les deux parents alimentent de manière extrême le conflit et que les enfants en 

deviennent les otages, que cette situation ne peut pas être régulée par les décisions du juge aux 

affaires familiales, et que la question d’extraire les enfants de ce conflit par un accueil extérieur 

chez quelqu’un d’autre que leurs parents, cela devient la compétence du juge des enfants, qui 

peut éventuellement contraindre les parents à une médiation dans le cadre d’un maintien au 

domicile sous conditions (mais qui ne peut pas l’ordonner sans leur accord !). En ce sens, la 

médiation peut être un outil utile mais il n’était pas nécessaire pour le juge des enfants de 

l’ordonner directement. 

 

e. de l’obligation d’un entretien individuel de l’enfant capable de discernement 

avec le juge des enfants lors de son audience ou de son audition et de la 

possibilité pour le juge de désigner un avocat pour l’enfant capable de 

discernement et un administrateur ad hoc pour l’enfant non capable de 

discernement (décret du 2 octobre 2023) ; 

 

Cette mesure est indispensable mais le nombre d’administrateurs ad hoc est très insuffisant et 

ne permet aucunement d’assurer l’accompagnement des enfants non discernants dans la 

procédure. De plus, ils ne sont pas formés et les contours de leur mission ne sont pas 

suffisamment précisés. S’agissant des avocats, il existe des disparités entre les petits et gros 

barreaux. Ces prévisions légales ont également des incidences sur l’allongement des audiences 

en l’absence de moyens supplémentaires. Cela pose à nouveau la question de l’absence du 

greffier aux audiences d’assistance éducative dans certains tribunaux, qui est contraire à la loi 

et qui est un problème à résoudre de manière urgente.  
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Dans les deux cas, la question de l’âge du discernement reste entière, et conduit à des 

appréciations très diverses selon les magistrats. Il nous semblerait indispensable que le 

législateur détermine un âge pour fixer les différents seuils, quitte à ce qu’il soit différent selon 

les actes (audition obligatoire de l’enfant, droit à avocat ou administrateur ad hoc, droit de faire 

appel, de se voir notifier les décisions…) 

Si l’âge du discernement pour l’audition de l’enfant est fixé très bas (7-8 ans), il n’est pas 

possible pour le juge des enfants de respecter cette obligation dans tous les dossiers qu’il traite, 

notamment lorsque le placement de l’enfant n’est pas en jeu. Il faut garder à l’esprit que 

l’audition individuelle de l’enfant implique ensuite un temps de restitution aux parents.  

 

 

13. Avez-vous d’autres observations à faire part à la commission d’enquête ? 

 

Voici plusieurs mesures qui nous paraissent indispensables afin de sortir de la crise actuelle de 

la protection de l’enfance :  

- Revalorisation salariale des travailleurs sociaux, 

- Repenser plus globalement l’écosystème protection de l’enfance, qui est devenu un vrai 

fourre-tout, 

- Renforcer la prévention, et les moyens et l’intensivité du milieu ouvert, 

- Faire respecter voire renforcer la subsidiarité et l’impossibilité de prononcer un 

placement institutionnel avant d’avoir fait une évaluation approfondie des ressources de 

l’environnement du mineur, en introduisant dans la loi les conférences de groupe 

familial, 

- Créer un véritable statut du tiers digne de confiance, à un niveau national, permettant à 

ceux-ci de bénéficier d’un accompagnement aussi important et des mêmes relais et 

soutiens que les familles d’accueil, 

- Prévoir un financement pour l’intervention des administrateurs ad hoc auprès des 

mineurs non discernants, 

- Abandonner la notion de discernement au profit de la fixation d’un voire deux seuils 

d’âge au-dessus desquels le mineur bénéficie de certains droits en assistance éducative 

(avec éventuellement une présomption simple comme au pénal). 

 


